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Procès-verbal 
Conseil Municipal du 11/05/2026 

 
Le onze mai deux mille vingt-six à dix-neuf heures trente, le Conseil Municipal de la Commune 
de Monnières, légalement convoqué, s'est réuni dans la salle Henri Gaborit, sous la 
Présidence de séance de Monsieur DRONNEAU Jacques, Maire. 
 
Date de convocation : 07/05/2026 
Nombre de membres en exercice : 19 - Présents : 19 - Votants : 19 – Quorum : 10 
 

Présents : M Jacques DRONNEAU, Maire, M Stéphane LEMOINE, Mme Hélène 
QUÉMÉRÉ, M Arnaud FRON, Mme Charlène MÉNARD, M Max BLANLOEIL, les adjoints au 
maire, Mme Laurel LAURENT, M Olivier CRÉMET, M François BONNET, Mme Emmanuelle 
RETIÈRE, M Frédéric RAMBAUD, M Sébastien BERTRAND, M Jean-Charles ANTIER, 
Mme Magalie LYSANIUK, Mme Laure PICARD-PHILIPPON, M Aurélien COUTEAU, Mme 
Edwige GROSS-MORAT, Mme Sophie LATOUR, Mme Anne-Cécile MERIAU 

 
Absents excusés :  
 
Secrétaire de séance : M Max BLANLOEIL 
 
En préambule, M Le Maire précise que ce conseil sera consacré une nouvelle fois à la mise 
en place de l’organisation.  
Il rappelle que les conseils auront lieu le lundi à 19h30  
 

 
INSTITUTION ET VIE POLITIQUE 
 

1. Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 13 avril 2026 
 
M. Le Maire rappelle que les PV ont été transmis en amont à l’ensemble des membres du 
Conseil Municipal.  
 
ll est proposé au Conseil Municipal d’approuver le procès-verbal du 13 avril 2026. 
 
Nombre de votants : 19 
Pour : 19 
Contre : 0 
 
Après en avoir délibéré, le PV du conseil municipal du 13/04/2026 est approuvé à l’unanimité 
par le Conseil Municipal.  
 

2. Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 5 mars 2026 
 
Le procès-verbal du Conseil municipal en date du 5 mars 2026 aurait dû être approuvé lors 

de la séance suivante du Conseil municipal soit le 20 mars, il est proposé donc de le faire lors 

de cette séance pour le régulariser. Il est demandé aux conseillers de faire part de leurs 

observations éventuelles. 
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Bien que le procès-verbal résulte d’une séance de conseil municipal antérieur à l’installation 

de la nouvelle équipe municipale, le nouveau Conseil Municipal doit approuver le procès-

verbal, il sera signé par le nouveau maire élu ainsi que par le secrétaire de séance.  

 
Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver le procès-verbal du Conseil Municipal du 5 
mars 2026.  
 
Nombre de votants : 19 
Pour : 19 
Contre : 0 
 
Après en avoir délibéré, le PV du conseil municipal du 05/03/2026 est approuvé à l’unanimité 
par le Conseil Municipal.  
 
 
 

3. Création des commissions municipales 
 
Monsieur Le Maire lit la note de synthèse :  
 
Le conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions. Elles 

peuvent avoir un caractère permanent et sont, dans ce cas, constituées dès le début du 

mandat.  

 

Pour information, concernant la mise en place et le fonctionnement des commissions 

municipales :  

- le maire est le président de droit de toutes les commissions ;  

- elles sont convoquées par le maire dans les 8 jours au maximum qui suivent leur 

nomination 

- lors de cette première réunion, les commissions désignent un vice- président qui peut 

les convoquer et les présider si le maire est absent ou empêché 

- le rôle des commissions est consultatif, elles donnent un avis sur les affaires relevant 

de leur compétence.   

 

Le fonctionnement des commissions n’étant pas encadré juridiquement, le conseil municipal, 

dans son règlement intérieur, peut prévoir les règles de fonctionnement des commissions 

municipales.  

 

Les commissions ne sont composées que de conseillers municipaux, la participation de 

membres extérieurs ne peut se faire qu’avec la création de comités consultatifs. Le conseil 

municipal fixe le nombre de conseillers siégeant dans chaque commission et désigne par 

délibération ceux qui siégeront dans chaque commission.  

 

Les membres de chaque commission sont désignés par scrutin secret sauf si le conseil 

municipal décide à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret et de voter à main levée.  

 

Le président de la séance invite ainsi chacun des membres à se prononcer sur la question du 

scrutin secret.  
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Il est proposé de créer 11 commissions, de fixer le nombre de membres et de désigner les 

élus par commission de la manière suivante :  

✓ FINANCE, RH (3 membres) : M LEMOINE Stéphane, Mme LAURENT Laurel, M 
ANTIER Jean- Charles 

✓ VOIRIE, RÉSEAUX (4 membres) : M COUTEAU Aurélien, Mme LAURENT 
Laurel, M CREMET Olivier, M BLANLOEIL Max 

✓ BATIMENTS, ESPACES VERTS (6 membres) : M BLANLOEIL Max, M 
CREMET Olivier, Mme MÉNARD Charlène, Mme LATOUR Sophie, Mme 
RETIÈRE Emmanuelle, M COUTEAU Aurélien 

✓ ENFANCE, ÉCOLE, JEUNESSE (5 membres) : Mme QUÉMÉRÉ Hélène, M 
BERTRAND Sébastien, M BONNET François, Mme LYSANIUK Magalie, Mme 
GROSS-MORAT Edwige 

✓ ASSOCIATIONS (4 membres) : Mme PICARD PHILIPPON Laure, M BONNET 
François, M BLANLOEIL Max, M ANTIER Jean-Charles 

✓ AFFAIRES SOCIALES (7 membres) : Mme MÉNARD Charlène, M BERTRAND 
Sébastien, Mme PICARD PHILIPPON Laure, Mme MERIAU Anne-Cécile, M 
BONNET François, Mme QUÉMÉRÉ Hélène, Mme GROSS-MORAT Edwige 

✓ CULTURE, PATRIMOINE (2 membres) : Mme LYSANIUK Magalie, M FRON 
Arnaud 

✓ AFFAIRES ECONOMIQUES (5 membres) : M RAMBAUD Frédéric, Mme 
LYSANIUK Magalie, Mme LAURENT Laurel, Mme RETIÈRE Emmanuelle, M 
CREMET Olivier 

✓ URBANISME (5 membres) : M FRON Arnaud, Mme LATOUR Sophie, M 
LEMOINE Stéphane, M RAMBAUD Frédéric, M COUTEAU Aurélien 

✓ INFORMATION, COMMUNICATION (5 membres) : Mme LATOUR Sophie, Mme 
MERIAU Anne-Cécile, M LEMOINE Stéphane, Mme PICARD PHILIPPON Laure, 
M BONNET François 

✓ PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT/DEVELOPPEMENT DURABLE (4 
membres) : M BERTRAND Sébastien, Mme MÉNARD Charlène, M ANTIER 
Jean-Charles, Mme MERIAU Anne-Cécile 

 

Les membres du Conseil Municipal ont souhaité à l’unanimité procéder au vote à main levée.  
 
Nombre de votants : 19 
Pour : 19 
Contre : 0 
 

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal approuve à l’unanimité :  

- de créer 11 commissions 

- de définir un nombre de membres tel que défini ci-dessus  

- la liste des membres de chaque commission telle que définie ci-dessus  
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4. Désignation des représentants à la commission communale des impôts directs 
(CCID)  

 
M Le Maire lit la note de synthèse pour exposer le sujet :  
 
L’objet de la CCID a été évoqué pour information lors du dernier conseil municipal. Pour 
rappel, cette commission intervient dans l’évaluation des bases d’imposition locales, en 
donnant son avis chaque année sur les modifications d’évaluation ou nouvelles évaluations 
des locaux d’habitation recensées par l’administration fiscale. Elle se réunit à la demande du 
directeur régional/départemental des finances publiques, ou de son délégué, et sur 
convocation du maire ou de l’adjoint délégué ou à défaut du plus âgé des commissaires 
titulaires.  

 

La commission est composée du maire ou d’un adjoint délégué, président de la 
commission, de 8 commissaires titulaires et 8 commissaires suppléants (pour les 
communes de plus de 2 000 habitants).  
Les commissaires ainsi que leurs suppléants en nombre égal sont désignés par le directeur 
départemental des finances publiques sur une liste de contribuables, en nombre double, 
remplissant les conditions sus-énoncées, dressée par le conseil municipal. 

 

Pour être désigné commissaire, les personnes proposées doivent remplir les conditions 
suivantes :  

- être âgés de 18 ans au moins ;  

- être de nationalité française ou ressortissant d’un Etat membre de l’union 

européenne ;  

- jouir de leurs droits civils ;  

- être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune (taxe 

foncière, taxe d’habitation sur les résidences secondaires ou cotisation foncière 

des entreprises) ;  

- être familiarisés avec les circonstances locales ;  

- posséder des connaissances suffisantes pour l’exécution des travaux confiés à la 

commission. 

La durée du mandat des membres est identique à celle du mandat du conseil municipal.  

 

S’il n’y a pas de propositions de réalisée ou si la liste est incomplète, alors les commissaires 

sont désignés d’office. En cas de décès, démission ou révocation de trois au moins des 

membres titulaires de la commission, il est procédé à de nouvelles nominations en vue de les 

remplacer. 
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Pour que la nomination puisse avoir lieu, il est proposé de dresser une liste de 32 noms de la 

manière suivante :  

 

Il n’y a ni questions, ni remarques de la part du Conseil Municipal, il est donc procédé au vote.  
 
Nombre de votants : 19 
Pour : 19 
Contre : 0 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve à l’unanimité la liste proposée des 32 
noms. 
 
 

5. Identification des conseillers volontaires pour être membre de la commission de 
contrôle des listes électorales 

 
M Le Maire lit la note de synthèse :  
 
L’objet de la commission a été évoqué pour information lors du dernier conseil municipal. 
Aucune délibération n’est attendue pour ce point.  

Pour rappel, la commission de contrôle a deux missions : 

- elle s’assure de la régularité de la liste électorale, en examinant les inscriptions et 

radiations intervenues depuis sa dernière réunion ;  

- elle statue sur les recours formés par les électeurs contre les décisions de refus 

d’inscription ou de radiation prises à leur égard par le maire. 

Pour les communes de 1 000 habitants et plus avec une seule liste représentée au conseil 

municipal, la commission est composée de 3 membres :  

- un conseiller municipal pris dans l’ordre du tableau parmi les membres 

volontaires pour participer aux travaux de la commission ou à défaut, le plus 

jeune conseiller municipal ; 

- un délégué de l’administration désigné par le préfet ou par le sous-préfet ; 

- un délégué désigné par le président du tribunal judiciaire. 

-  

Le maire demande aux membres du conseil si l’un ou plusieurs d’entre eux sont volontaires 

pour participer aux travaux de la commission, à ce jour Anne-Cécile Mériau et Magali Lysaniuk 

ont été identifiées comme volontaires. Le maire, les adjoints titulaires d'une délégation et les 
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conseillers municipaux titulaires d'une délégation en matière d'inscription sur la liste électorale 

ne peuvent siéger dans la commission.  

Le maire transmettra au préfet la liste des conseillers municipaux volontaires. Les membres 

de la commission sont nommés par arrêté préfectorale pour une durée de 6 ans.  

 

Mmes MERIAU Anne Cécile et LYSANIUK Magali sont toujours volontaires pour participer à 

cette commission. 

 

6. Election des membres de la Commission d’Appel d’offres (CAO) 

 

M Le Maire lit la note de synthèse :  

L’objet de la commission a été évoqué pour information lors du dernier conseil municipal.  

Pour rappel, la CAO permanente est chargée de choisir le titulaire d’un marché public dans 
le cadre d’une procédure formalisée. Elle intervient lorsque la valeur estimée hors taxe du 
marché est égale ou supérieure aux seuils européens (>216 000 € HT pour les marchés 
de fournitures et services et > 5 404 000 € HT pour les marchés de travaux).  
La commission est permanente pour toute la durée du mandat.  

 

Le fonctionnement de la CAO n’étant pas encadré juridiquement (2 règles à respecter 
seulement sur l’élaboration d’un procès-verbal de séance pour respecter le principe de 
transparence et sur les conditions de remplacement total de la commission), le conseil 
municipal peut prévoir les règles de fonctionnement de la CAO.  

 
La CAO est composée, pour les communes de moins de 3 500 habitants :  

- du maire, ou son représentant désigné par arrêté, président de la CAO ; 

- de 3 membres titulaires et 3 membres suppléants du conseil municipal.  

 

L’élection des membres de la CAO se fait : 

- à la représentation proportionnelle au plus fort reste ; 

- au scrutin de liste (une liste va comporter les noms des titulaires et des 

suppléants, en nombre égal, sans panachage ni vote préférentiel) ; 

- au scrutin secret, sauf accord unanime contraire (auquel cas le vote peut se faire 

à main levée). 

 

Une seule liste a été déposée. La liste est composée de la manière suivante :  

Titulaires Suppléants 

Stéphane Lemoine 

Frédéric Rambaud 

Sophie Latour 

Laurel Laurent 

Charlène Ménard 

Edwige Gross-Morat 

 

Il n’y a ni questions, ni remarques de la part du Conseil Municipal, il est donc procédé au vote.  
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M.Le Maire invite ainsi chacun des membres à se prononcer sur la question du scrutin secret. 

Les membres du Conseil Municipal ont souhaité à l’unanimité procéder au vote à main levée.  

 
Nombre de votants : 19 
Pour : 19 
Contre : 0 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve à l’unanimité la liste des membres 

proposée pour la commission d’Appel d’Offres telle qu’elle a été présentée.  

 

7. Désignation des représentant(e)s de la commune auprès des différentes 

instances 

 

M Le Maire présente les structures pour lesquelles un(e) représentant(e) ou des 

représentant(e)s sont à élire au sein du Conseil Municipal ainsi que les fonctions pour 

lesquels un(e) représentant(e) du Conseil Municipal est à nommer par M.Le Maire. 

Il est demandé au conseil municipal de valider les membres proposés aux instances 

communales regroupées dans le tableau ci-dessous :  

 

 

M. Le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a l’intention de nommer :  

- Olivier Crémet, référent « aléas climatiques »,  

- Frédéric Rambaud, correspondant Incendie et Secours,  

- Stéphane Lemoine, correspondant Défense.  

 

Il n’y a ni questions, ni remarques de la part du Conseil Municipal.  

 

Mme Hélène QUÉMÉRÉ profite du sujet pour annoncer le prochain conseil d’école le 8 juin 

2026 

M.Le Maire invite ainsi chacun des membres à se prononcer sur la question du scrutin 

secret. Les membres du Conseil Municipal ont souhaité à l’unanimité procéder au vote à 

main levé. 

Nombre de votants : 19 
Pour : 19 
Contre : 0 

 

Instances Communales Membres Titulaires Membres suppléants 
Office des Associations Laure PICARD-PHILIPPON, Jean Charles ANTIER, Francois BONNET
TE44 Olivier CREMET Aurélien COUTEAU 
Mission locale du Vignoble Nantes Hélène QUEMERE Anne-Cécile MERIAU
CLIC Vallée de Clisson Sèvre et Maine Charlène MENARD Sébastien BERTRAND
Maison de retraite "le Bon Vieux Temps" Laure PICARD-PHILIPPON
Conseil d'école de l'école des 3 moulins Hélène QUEMERE, Jacques DRONNEAU
OGEC école St Joseph Hélène QUEMERE
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Le conseil municipal valide à l’unanimité les représentant(e)s proposé(e)s aux instances 

communales tel(le)s que présentées dans le tableau ci-dessus.  

 

8. Tirage au sort de jurés d’assises 2027 

M Le Maire lit la note de synthèse :  

Comme chaque année, il appartient au maire de chaque commune de procéder au tirage au 

sort des personnes susceptibles de siéger en qualité de juré, aux Assises du département 

de la commune pour l’année suivante. 

 

Pour 2027, le nombre de jurés, fixé par arrêté préfectoral est de deux électeurs pour la 

commune. Toutefois, le nombre à tirer au sort doit être le triple de celui fixé par la préfecture 

: 6 électeurs devront être tirés au sort sur la liste électorale générale. 

 

Pour la constitution de la liste préparatoire, ne doivent pas être retenues les personnes qui 

n’auront pas atteint l’âge de vingt-trois ans au cours de l’année civile qui suit, soit au cours 

de l’année 2027. 

 

La loi ne précise pas les modalités pratiques du tirage au sort, celles-ci sont au choix de la 

commune. Deux propositions sont faites à titre indicatif par le ministère de l’Intérieur :  

1er procédé : un premier tirage donnera le numéro de la page de la liste générale des 

électeurs, un second tirage donnera la ligne et par conséquent le nom du juré.  

2ème procédé : un premier tirage donnera le chiffre des unités, un second celui des 

dizaines et ainsi de suite, donnant le numéro d’inscription sur la liste générale des 

électeurs, ceux-ci étant inscrits par ordre numérique.  

Il pourrait également être envisagé de le faire de manière aléatoire grâce à une application 

sur téléphone. 

 

M Stéphane LEMOINE procède au tirage au sort grâce à une application sur son téléphone 

permettant de générer des nombres de manière aléatoire. Il a demandé des numéros 

aléatoires entre le N° 1 et le N° 1759 (nombre d’électeurs inscrits sur la liste des électeurs à 

Monnières). 

L’affichage est retiré pour des raisons RGPD, 

M Le Maire supervise la manipulation, 

 

Le premier numéro aléatoire proposé est le 1715 : Mme VAILLANT Céline 

Le deuxième numéro aléatoire proposé est le 110 : Mme BELLEC / LEMOINE Karine 

Le troisième numéro aléatoire proposé est le 1165 : M LUCAS Pierre 

Le quatrième numéro aléatoire proposé est le 1222 : Mme MAURY Gaëlle 

Le cinquième numéro aléatoire proposé est le 327 : Mme CAILLAUD Pauline 
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Le sixième numéro aléatoire proposé est le 1582 : Mme RIVOUAL RENALDO Amélie 

 

9. Approbation du Compte Financier Unique (CFU) 2025 du budget principal de 

la commune 

M Le Maire commence par lire la note de synthèse :  

Le CFU est un document commun à l’ordonnateur et au comptable public, qui se substitue 

au compte administratif et au compte de gestion. Bilan financier de l’exercice budgétaire, le 

compte financier unique (CFU) exprime les résultats de l’exécution du budget. Il retrace, en 

dépenses et en recettes, les prévisions et les réalisations dans chacune des deux sections. 

Le vote par le Conseil Municipal du compte financier unique (CFU) constitue l’arrêté des 

comptes. Pour rappel, il doit être voté avant le 30 juin suivant l’exercice auquel il se rapporte 

et transmis à la préfecture avant le 15 juillet. 

Il rappelle que les élus présents lors du dernier conseil de l’équipe précédente avaient eu 

l’explication des comptes et donc du CFU. 

Il laisse alors la parole à M Stéphane LEMOINE pour le rappel des explications : M 

Stéphane LEMOINE explique que le CFU est le document retraçant les comptes de la 

commune commun à la mairie et au SGC du Vignoble (la trésorerie). Ces comptes seront 

publiés au ministère à Bercy. Aucun chiffre ne peut être modifié, c’est le bilan de l’année 

2025.  

Le détail des lignes a déjà été étudié en BM ; il propose donc d’aller directement à la 

synthèse.  

 

Il rappelle que le résultat annuel 2025 de fonctionnement est de 237 779.11 euros et, 

cumulés au résultat N-1, cela donne une épargne de 1 636 041.57 euros.  

Sur la partie investissement, le résultat cumulé est diminué par les RAR 2025 (TVA, 

subventions non reçues). Ce résultat négatif est donc financé par l’épargne du budget 

fonctionnement. 

Il reprend la note de synthèse :  

La reprise des résultats de l’année n-1 est obligatoire au budget de l’année n. Le résultat 

cumulé d’investissement correspond au besoin de financement de l’investissement qui doit 

être couvert en priorité par le résultat positif de fonctionnement de l’année.  

Ainsi, les résultats anticipés repris au budget primitif 2026 sont les résultats définitifs, il n’est 

ainsi pas nécessaire de voter un budget supplémentaire (BS) étant donné que sa vocation 

première est de permettre la reprise des résultats dégagés à la clôture de l’exercice 

précédent. Pour rappel, la reprise des résultats 2025 au sein du budget primitif 2026 a été 

réalisé de la sorte :  
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 RF : recettes de fonctionnement / DI : dépenses d’investissement / RI : recettes d’investissement 

 

Il est proposé de procéder à l’approbation du CFU. Il est arrêté si une majorité des voix ne 

s’est pas dégagée contre son adoption, s’il y a égalité des voix, il est adopté.  

Il n’y a ni questions, ni remarques de la part du Conseil Municipal, il est donc procédé au 

vote.  

Nombre de votants : 19 
Pour : 19 
Contre : 0 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve à l’unanimité le CFU 2025 tel qu’il a 
été présenté.  
 
 
Un changement d’ordre de points à voter de l’ordre du jour est demandé et approuvé par 
l’ensemble du conseil.  
En effet, avant de voter la DM, il est préférable de s’assurer que le conseil municipal valide la 
vente aux conditions proposées de la maison située 16 bis rue de la poste ainsi que le montant 
des frais de représentations.   
 
 

10. Vente du bien 16 Bis rue de la Poste 
 

M Le Maire lit la note de synthèse :  

M.Le Maire rappelle qu’une délibération avait déjà été prise par le conseil municipal 

précédent indiquant le souhait de vendre ce bien (délibération n°2021-04/003). La 

délibération indiquait que l’agence DURET avait estimé le bien à 145 000€ (avec les 2 

garages), le conseil municipal a alors approuvé la vente de ce bien au prix de 150 000€. 

Aucune offre n’a été faite en ce sens depuis lors.  

L’avis des Domaines est nécessaire pour toute vente d’un bien immobilier dans une 

commune de plus de 2 000 habitants, il détermine la valeur du bien assortie d’une marge 

d’appréciation qui reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée. Sous réserve de 

respecter les principes établis par la jurisprudence, les collectivités territoriales, leurs 

groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de cette 

valeur par une délibération pour vendre à un prix plus bas.  

L’estimation des domaines a été donné ce jour pour 150 495.28 euros avec 15% de marge 

d’appréciation (+/-) soit un prix plancher de vente préconisée à hauteur de 127 920,99€.  

Etant donné qu’aucune offre n’avait été réalisé depuis le souhait de la mise en vente, un 

mandat de vente a été mis en place auprès d’une agence immobilière IAD France. Une 

seule offre a été reçue à hauteur de 131 000€ (140 000€ frais d’agence inclus), cette offre 

a été réalisée par le propriétaire adjacent à cette maison. L’agence immobilière a indiqué 

que des appels avaient été reçus pour cette maison néanmoins que cela n’avait abouti à 

aucune visite du fait d’une distorsion entre le prix jugé trop élevé et les caractéristiques de 

Affectation du résultat 2025
Résultat reporté en fonctionnement (002 - RF) 640 326,38
Résultat reporté en investissement (001 - DI) -1 523 758,68
Excédents de fonctionnement capitalisés (1068 - RI) 995 715,19
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la maison en zone rurale : absence d’extérieur, absence de places de parking ouvertes à 

proximité, espace mal agencé pour une famille au regard de la taille de la pièce de vie 

jugée trop étroite par rapport au nombre possible d’habitants dans la maison (3 chambres 

soit potentiellement une famille de 2 adultes et 2 à 3 enfants) et enfin de travaux de 

rafraichissement nécessaire.  

Il est donc proposé au conseil municipal de se prononcer sur la cession de ce bien et des 

conditions de la vente :  

- Souhait de vendre ou non  

- Prix proposé : 131 000 € 

- Frais de notaire à la charge de l’acquéreur 

- Autorisation donnée à M. Le Maire ou son représentant à signer tout acte relatif à la 

vente, ainsi que tout document se rapportant à cette affaire 

 

Il n’y a ni questions, ni remarques de la part du Conseil Municipal, il est donc procédé au 

vote.  

Nombre de votants : 19 
Pour : 19 
Contre : 0 

 

Après en avoir délibéré, le conseil approuve à l’unanimité :  

- La vente du bien communal (situé dans le domaine privé de la commune) situé 16 

bis rue de la Poste 

- Le prix de 131 000 euros avec les frais de notaire ou autre frais afférents à cette 

vente à la charge de l’acquéreur. 

- L’autorisation à M Le Maire ou son représentant à signer tout acte relatif à la vente, 

ainsi que tout document se rapportant à cette affaire 

 

11. Frais de représentation du Maire 

 

Le maire lit la note de synthèse : 

Après échange avec les services de la préfecture, il est préférable de revenir sur ce point 

et de le préciser afin de s’assurer de la légalité de la délibération prise.  

Pour rappel, en application de l’article L. 2123-19 du Code général des collectivités 
territoriales, le conseil municipal peut accorder au maire une indemnité destinée à couvrir 

des frais de représentation.  

Les frais de représentation correspondent à des dépenses engagées par le maire dans 

l’exercice de ses fonctions, dès lors qu’elles présentent un intérêt direct pour la commune. 

Ils sont liés à des situations dans lesquelles le maire agit en qualité de représentant de la 
collectivité, notamment à l’occasion de manifestations, de réceptions ou d’événements 

officiels. Ces dépenses doivent être strictement rattachées à l’exercice du mandat et ne 
peuvent, en aucun cas, revêtir un caractère personnel. Par exemple, il peut s’agir de 

factures de restaurant lors d’une réunion avec des partenaires institutionnels pour un projet 

structurant de la commune mais pas de frais de restaurant pour un couvert seul.  

Contrairement aux frais de mission (également appelés frais d’exécution d’un mandat 

spécial, mandat spécial qui doit être accordé en amont par une délibération du conseil 
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municipal), qui peuvent s’appliquer à tous les élus d’une commune pour les dépenses 

engagées dans le cadre d’un déplacement ou d’une mission bien précise, l’indemnité pour 
frais de représentation du maire correspond à une allocation, plus qu’un remboursement 

stricto sensu. 

 

Le montant des indemnités de frais de représentation ne peut cependant pas excéder les 

frais auxquels elles correspondent, sous peine de constituer un traitement déguisé.   

S’agissant d’une indemnité de frais de représentation, il est opportun de fixer un montant 

maximum accordé au titre des frais de représentation, il est proposé de le fixer à 500€.  

Au regard des éléments déjà présentées lors du précédent conseil et du retour de la 

préfecture, il est proposé au conseil municipal de se prononcer sur :  

- l’instauration d’une indemnité pour frais de représentation au bénéfice du maire 
pour le mandat en cours ou non, 

- si le conseil municipal valide l’instauration des frais de représentation :  

o les modalités d’utilisation de l’indemnité pour frais de représentation (aux 
frais réels ou au forfait)   

o le montant maximum accordé au titre des frais de représentation à 500€ par 
an 

 

M. Le Maire indique qu’il ne pense pas à avoir à utiliser cette autorisation, et que si cela 

devait arriver, les élus seraient avertis lors du conseil suivant.  

 
Nombre de votants : 19 
Pour : 19 
Contre : 0 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve à l’unanimité :  

- l’instauration de frais de représentation pour le maire 

- le remboursement de ces frais sur présentations de justificatifs 

- le montant maximum de 500 euros par an accordé au titre des frais de 

représentation  

 

12. Décision modificative n°1 (DM 1) 

 

M Stéphane LEMOINE explique pourquoi une DM est parfois nécessaire. Les décisions 

modificatives permettent de faire évoluer le budget en cours d’année.  

En règle générale, le budget est voté à l’équilibre pour chacune des sections de 

fonctionnement et d’investissement. 

En 2026, la section de fonctionnement est votée en suréquilibre de 318 198 €. Ainsi, des 

crédits supplémentaires peuvent être inscrits dans la section de fonctionnement sans 

contrepartie de recettes.  

La section d’investissement est votée à l’équilibre. Au regard de la proposition du prix de 

vente du 16bis rue de la poste à 131 000€, il est proposé de réajuster le budget pour 

assurer la sincérité budgétaire car la vente du bien avait été initialement prise en compte 
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dans l’élaboration du budget à hauteur de 140 000€. Le budget serait donc diminué de 

9 000€ de recettes d’investissement et donc, pour respecter l’équilibre du budget, également 

diminué de 9 000 € en dépenses d’investissement.  

 

Mme Laurel LAURENT est surprise que le montant prévu pour le bulletin communal ne soit 

pas inscrit dans la DM à hauteur de 2 500€.   

 

Il est proposé de procéder au vote.  

 
Nombre de votants : 19 
Pour : 19 
Contre : 0 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve à l’unanimité les décisions 

modificatives exprimées dans le tableau ci-dessus.  

 

13. Approbation de l’existence d’ouvertures et d’évacuation d’eaux pluviales sur 

la parcelle BI 1430 donnant sur la parcelle BI 1429 

 

M Le Maire lit la note de synthèse :  

Pour résumer le sujet, en 2020, Monsieur/Madame RADUCAN/CURETEU ont acquis de la 

commune la parcelle cadastrée BI 1430. Lors de cette opération, il a été visiblement omis 

de régulariser une servitude de vue et d’écoulement des eaux. Cette servitude constate 

que les fenêtres du premier étage de la parcelle BI 1430 donne sur la parcelle BI1429 et 

que les eaux pluviales s’écoulent sur dans un regard sur la parcelle BI 1429.  

La reconnaissance des servitudes est nécessaire pour permettre le maintien des vues et 

de l’écoulement des eaux pluviales. La parcelle BI 1429 n’est pas comprise dans le 

domaine public de la commune, elle est donc soumise au régime de droit commun des 

biens.  

Monsieur/Madame RADUCAN/CURETEU ont revendu la parcelle BI 1430, pour protéger 

les nouveaux acquéreurs le notaire a séquestré 1000€ aux vendeurs. Par ailleurs, le 

notaire s’était aussi en fin d’année dernière rapproché de nous pour prendre en charge la 

constitution de ces servitudes. Le notaire est également venu sur place en février pour 

identifier la localisation et la portée de ces servitudes.  

Type Chapitre Compte Intitulé Diminution de crédit Augmentation de crédit Diminution de crédit Augmentation de crédit 

Fonctionnement 

Dépenses 011 615221 Entretien des bâtiments publics 8 575,00 €

Dépenses 011 615231 Entretien de la voirie 5 000,00 €

Dépenses 011 66111

Charges financières (prêt relais 

espace santé) 
19 200,00 €

Dépenses 011 6234 Repas des ainés 5 000,00 €

Dépenses 011 6237 Ordures ménagères 700,00 €

Dépenses 011 65316 Frais de représentation du maire 500,00 €

38 975,00 €

Investissement 

Dépenses 023 2313 Immobilisations en cours -12 500,00 €

Recettes 024
Produits des cessions 

d'immobilisation 
-9 000,00 €

Dépenses 020 202
Frais d'études des documents 

d'urbanisme (PLU)
3 500,00 €

-12 500,00 € -9 000,00 € 3 500,00 €Total

Total
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A la suite de cette venue et du refus de prise en charge de part et d’autre de la constitution 

des servitudes, le notaire indique que ces servitudes (de vue et d’écoulement des eaux 

pluviales) peuvent s’acquérir par prescription trentenaire sans acte notarié.  

 

 

 

Il est proposé au conseil municipal de délibérer sur l’existence des fenêtres et de la 

gouttière comme tel depuis plus de 30 ans. 

Il n’y a ni questions, ni remarques de la part du Conseil Municipal, il est donc procédé au 

vote.  

Nombre de votants : 19 
Pour : 19 
Contre : 0 
 
Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité l’existence des fenêtres et de la gouttière 

comme tel depuis plus de 30 ans.  

 
14. Cession à la Maisdonnière 

M Le Maire lit la note de synthèse :  

Il y a environ 1 an, le propriétaire de la parcelle BI 113 a sollicité la commune pour acquérir 
une partie de domaine public (voirie communale) à côté de ses parcelles pour une surface 
approximative de 12m².  

Le domaine public communal est inaliénable, il est nécessaire de réaliser un acte de 
déclassement formel avant de pouvoir céder le bien.  

La procédure de déclassement relève de la compétence du Conseil municipal et doit faire 
l’objet d’une délibération du Conseil municipal, prise ou non, selon les cas de figure, après 
une enquête publique. La procédure de déclassement d’une voie communale est 
dispensée d’enquête publique préalable (sauf lorsque le classement ou le déclassement 
envisagé a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de 
circulation assurées par la voie).  

La commission urbanisme de la mandature précédente a validé la cession de cette 
parcelle, à la suite de cette décision une information publique a été réalisée dans le dernier 
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bulletin municipal sous un format d’« enquête publique » donnant la possibilité aux 
monniérois de s’exprimer sur cette cession. Aucun recours n’a été reçu depuis la 
distribution du bulletin municipal en février 2026.  

Le demandeur attend la vente de cette parcelle.  

Aujourd’hui tout terrain en zone U est proposé à 125€/m².  

Il est proposé au Conseil municipal de se prononcer sur le déclassement de la parcelle et 
sur les modalités de vente de cette zone :  

- déclassement ou non 
- prix de cession proposé à 125€/m², pour une surface de 12m² soit un total d’environ 

1 500 €. 
- frais de notaires à la charge de l’acquéreur 
- autorisation donnée à M. Le Maire ou son représentant à signer tout acte relatif à la 

vente, ainsi que tout document se rapportant à cette affaire 
 

 

Il n’y a ni questions, ni remarques de la part du Conseil Municipal, il est donc procédé au 

vote.  

Nombre de votants : 19 
Pour : 19 
Contre : 0 
 

Le conseil municipal valide à l’unanimité  

- le déclassement de la parcelle 

- le prix de cession à 125€/m²  

- les frais de notaires et de bornage à la charge de l’acquéreur  

- autorise le maire ou son représentant à signer tout acte relatif à la vente, ainsi que tout 

document se rapportant à cette affaire  
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INFORMATIONS DIVERSES 

 

Dans le cadre des délégations octroyés au maire par le conseil municipal, M.Le Maire fait 

part au conseil municipal de ce qui est arrivé depuis le dernier conseil municipal :  

15. décision de vente du matériel des services techniques (broyeur et tronçonneuse) à 

hauteur de 700,80€  

 

Le maire rappelle les dates des prochains conseils d’ici la fin de l’année 

Ils auront toujours lieu dans la salle Henri Gaborit à 19h30 les : 

16. 8 juin 2026 

17. 15 juillet 2026 

18. 7 septembre 2026 

19. 12 octobre 2026 

20. 9 novembre 2026 

21. 7 décembre 2026 

 

 
Un prochain conseil est proposé le lundi 8 juin 2026.  
 
M le Maire remercie les personnes présentes, les visiteurs et la presse.  
 
Fin du conseil 20h50 
 
 
Le secrétaire de séance                                                                            Le Maire 
   Max BLANLOEIL                                                                             Jacques DRONNEAU 




